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Sylvia Bongo Ondimba, pre-
mière dame : 

"(...) Il nous revient de manière col-
lective, de veiller à ce que l'école 
demeure le lieu par excellence 
d'apprentissage aussi bien du sa-
voir-faire que du savoir-être, ainsi 
que des comportements sociaux 
positifs".

Rose-Christiane Ossouka 
Raponda, Premier ministre : 

"Cette approche de développe-
ment industriel de l'économie ga-
bonaise parvient, progressivement, 
à construire sa résilience grâce aux 
choix courageux qui ont été faits 
dès 2009, en décidant d'accentuer 
les efforts en faveur des secteurs 
présentant un fort potentiel de 
création de richesse et d'emplois".

Pacôme Moubelet Boubeya, 
ministre de l'Industrie :

 "Nous espérons à terme parvenir 
à favoriser la substitution des im-
portations des produits locaux et 
ancrer le Gabon sur la voie d'un 
développement industriel durable 
et inclusif".

Erlyne Antonela Ndembet-Da-
mas, ministre de la Justice, 
garde des Sceaux, chargé des 
droits de l'Homme et de l'Éga-
lité des genres : 

"En dépit des efforts fournis par le 
gouvernement, nous observons 
encore des scènes de violence. 
Il est intolérable que nos filles 
soient contraintes aux pratiques 
ignobles, car celles-ci sont l'avenir 
de demain".

Steeve Nzegho Dieko, secré-
taire général du Parti démo-
cratique gabonais (PDG) :

 " (...) Nous ferons bien mieux qu'en 
2016. En termes de fidélité, de 
loyauté et d'engagement sincère 
derrière Ali Bongo Ondimba".

Parfait Duffy Bibang Bi Obame, 
président-directeur général de 
la Gabonaise d'Énergies (LGE 
SA) :

 "Aujourd'hui le Gabon a pratique-
ment réussi à sortir de la dépen-
dance des matières premières pour 
aller vers d'autres industries dans 
les secteurs du bois, de l'énergie, 
de la métallurgie, etc.".

Maxime Obame Ella, directeur 
général du Bureau gabonais 
des droits d'auteur et droits 
voisins (Bugada) : 

"Les droits d'auteur ne constituent 
pas un salaire et ils ne sont pas 
des fonds d'investissement pour se 
produire. Au contraire un artiste doit 
pouvoir faire ses concerts. Ce sont 
ces prestations qui lui garantissent 
le payement de ses droits d'auteur".

Les petites phrases de 
la semaine

Rassemblées par Y.F.I

L'ACTUALITE de la semaine écoulée était plutôt riche. D'abord avec 
la COP27 à Charm-El Sheikh (Egypte) à laquelle le président de la 
République, Ali Bongo Ondimba, a pris part. A cela s'ajoute, entre 
autres, la première édition des Journées de l'industriel gabonais (JIG) 
organisées par le ministère de l'Industrie ; le Prix Agathe Okumba 
d'Okwatsegue qui, cette année, a été attribué à l'association "Sen-
sibilisation Santé Sexulatité" (3S) ; l'hommage de la République à 
notre consœur Désirée Singatady Matha qui a été inhumée samedi 
dernier ; et la remise des clés des logements à la famille ayant perdu 
sept de ses membres suite aux éboulements au PK8, et à cinq autres 
recensées dans les environs...
Par rapport à ce dernier évènement, il faut souligner, pour le saluer, 
que les autorités (chef de l'Etat et gouvernement) ont tenu parole. 
L'engagement a été respecté, à la grande satisfaction des bénéfi-
ciaires. Comme quoi, "quand on veut, on peut", comme dit un adage 
bien connu.  C'est l'occasion de se demander ce qu'il adviendra des 
autres familles recensées dans ce cadre.
D'aucuns estiment que par ce geste, les autorités ont créé un précé-
dent. Elles devront désormais réagir de la même manière à chaque 
fois qu'un sinistre de ce genre (même s'il n'y a pas mort d'homme) 
se produira dans le pays, à Libreville ou ailleurs.
Sur un tout autre plan, et les faits n'ont sans doute pas échappé aux 

lecteurs du quotidien "L'Union" et de l'hebdomadaire "Le Mbandja" 
dans leurs publications respectives de mercredi et de vendredi. A 
L'Union, c'est le secrétaiure général du Parti démocratique gabonais 
(PDG) qui était à l'honneur, dans le cadre de la "Grande interview". 
Et quelques jours plus tard, notre confrère publiait une interview du 
président du Centre des libéraux réformateurs (CLR).
A l'un comme à l'autre a été posée une question sur la Majorité ré-
publicaine et sociale pour l'émergence (MRSE), un groupement des 
partis politiques qui soutiennent la politique du président Ali Bongo 
Ondimba.
Steeve Nzegho Dieko, lui s'est refusé de s'adresser aux alliés par le 
truchement d'une tribune médiatique : "(...) Le PDG répondra dans les 
instances appropriées et convenues d'accord parties aux malenten-
dus qui subsistent, ou qui existeraient entre ses fidèles amis et lui...".
Quant à Jean-Boniface Assélé, il a préféré le déballage : "(...) Je 
conclus que la majorité c'est seulement le PDG...". "(...) Actuellement 
cette majorité, il faut le dire, n'existe plus. Elle est morte."
Et un observateur de la vie politique gabonaise de s'exclamer : "ça 
c'est du Jean-Boniface Assélé, çà !"
C'est chaud devant.

La Semaine
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Comme un déballage...

EN prélude à l'arrivée du 
chef de l'État, Ali Bongo 
Ondimba, dans le Wo-

leu-Ntem, une délégation mi-
nistérielle séjourne dans cette 
province depuis samedi dernier.
Conduite par le vice-Premier 
ministre en charge de l'Énergie 
et des Ressources hydrauliques, 
Alain-Claude Bilie-By-Nze, 
cette délégation va essentiel-
lement s'enquérir de l'état des 
projets prioritaires exécutés 
dans le Septentrion, dans le 
cadre du Plan d'accélération 
de la transformation (PAT). 
Elle est composée des ministres 
de la Lutte contre la corrup-
tion, Francis Nkea Ndzigue, de 
l'Emploi, Madeleine Berre, de la 
Formation professionnelle, Ra-
phaël Ngazouze, la Santé, le Dr 
Guy-Patrick Obiang Ndong, et 
de la Pêche, Séverin Mayounou.
Dans tous les cas, le vice-Pre-
mier ministre a traduit, samedi 
dernier, à Oyem, le message de 
développement du président de 
la République à travers l'octroi 
d'une enveloppe de deux mil-

liards de nos francs à chaque 
chef-lieu de province. Pour ce 
qui est d'Oyem, "l'orientation et 
l'utilisation de cet argent seront 
décidées en concertation autour 
du maire et des autres respon-
sables, sous la supervision du 
gouverneur", a-t-il indiqué. Tout 
en réaffirmant l'engagement 

du chef de l'État à apporter des 
solutions pérennes aux préoc-
cupations des Woleuntemois 
dans les secteurs de la santé, 
l'éducation, la formation pro-
fessionnelle, l'emploi, l'énergie, 
les infrastructures, etc.
Dans la foulée, la ministre de la 
Fonction publique, Madeleine 

Berre, a annoncé la finalisation 
de l'opération de régularisation 
des situations administratives 
des agents publics. Son collègue 
des Travaux publics, Toussaint 
Kouma Émane, a indiqué le 
début imminent des travaux 
de réhabilitation des voiries de 
Bitam et d'Oyem.

Projets prioritaires : une délégation gouvernementale 
en inspection dans le Woleu-Ntem

E.EBANG MVE
Oyem/Gabon

  Les membres du gouvernement s’imprégnant de l’état d’exécution des projets prioritaires 
à Oyem.
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